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ÀEPUBLIQUE DU BENIN

PP"jSIDENCJ DE I-r REPUBLIAUE

J

DJCF€T N" 94_1 62 du 6 Juin 1994

portant dissolution de la Société
E énino-Arabe-Libyerrre de Pâche
(aalrpecue) et fixant 1es grldalités
rie sa liquic,ation.
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LE PRTSfuü,]Î DE I.A REPUBLI-UE,

C}IEF D,! LIETAî,
CHEF DU üOUTtrRNEMENT,

Loi No9O-OJ2 du 'l 1

pulDl-ique du Bénin ;

Dicei,r'bre 199O portant Constitution de l-a

W la Loi No88-005 du 26 Àvril- 1968 relative à 1a création, à
lr organisation et au f oirctiomement des ilntreprises Publiclues

-- et S emi-Publiques ;

Vt-F l-a Décision No9.1 -042l'Hrjii/'i T du lu itars 1991 portant proclama-
tion des résultats di:f initifs du deuxLèdde tour des- éle-atlons, - -
préslcleâttre1]ed du 24 Mars 1991 ;

VU 1a Décisj.on 6 DC du Haut Consei.l de
,ivrif 1992 t

1a République en date du 28

W le D.rcret No94-1f4 du OG
nement ;

t,ai 1994 portant composition du Gouver-

'lItl 1tÀccord de création de 1a Société Bénino-lirabe-Libyenne de
Fêche Maritjme en date du 5 Juin 1977 entre 1â ,lamahiriya lirabe
Lib-rrerile Social-iste et 1i. Rcltublique du B.:nin ;

ÿJ Ie Procès-Verbal- de réulion cle ltAssembl-ée Générale .Bxtraor-
dinaire d.e 1a Société Benino-Àrabe-Libyerure rle Pêche du 2')
D:cenbre 1991 ;

SUR rapport dÈ Ministre du i)1an et de 1a Restn:cturation llcono-
mi.,r,6 .ruf Llqe ,

Le Consei-1 des ÿlinlstres en l.:endu en sa séairce du 04 Mai' ,1994

DECR .E TE

lr11t_l -e]e. J ea.- Sont et demeuren'L abrogées les dispositions de
Ï'l-qdo-fr--AË création et des statuts de la Sociét'é Bénino-1,rabe-
Libyenre de Pêche (BELIPECIil) .:es 5 Juin 1.)77 et ÿ Septembre 197t
respcc tivement.
I -'..--.-'- ' 't .. ' ../..,

a

VU fes Statuts de fa Société r-]enino-Arabe-Libyenne de Pdché en
date du ÿ Septembre 1978 ;
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r'.rticle 2.-
îo-rrfb-r-nffi'ent
1er.-

La Spciétc Denino-tirabe-Libyerure de Pêche
aux articles i/i et .25 des §tatuts visés à

est dissli;te
1 I article

Ârticle 1 . - l4onsi.eur BllLrJ Inoussa est nomré-[e- Fepi'-é-sentant de Ia Repui-.,1ique du Bénln.

En cas de défalffencc, 1e Ministre du Plan et de 1a Res-
tnrcturation Economiquê i'IoLIiitêFâ par ÀrrÊté ul autre llquiciateur
pour représenter 1a partle bininoise.

Ârtlcle 4. - Le Dlrecteur Gonéral de ].a Société Béni-no-i'rabe-
EiUyËnE-a e Pêche cesse s:s .-o'rctions à la date de passation de
sà.îi"e au liquidate'ur r,ui cloit être effective d'ans- 1es nriit (s)
jours qui suivent l-a d.a€e',,e signature du présent Décret.

Toutefois 1a responsabifité du Dlrecteur Généra1 de ladite
Société d.emeure errgagé e poqr 1es opérations comprlses dans sa
gestion jusqurà 1tàriêt âéfiniti-f et ltappriobatlon Par les Àuto-
iités coÀpé{entes des cora-r-Les de la BELIiTJCHE pour lrexercice con-
cerné par sa gestion.

.,.rtic1e 5.- Le Directeui .-:c'néraf est tenu de-'prerrdre toutee di-Êpo-
Fffffi Éur arrêter 1es corcptes de 1a BiiLIPEf,TIE à fa date du J1
Cctobre 199t et les prdsonter certifiés Le 11 Décembre 1991 au plus

licluidateur en qua1lté

/ ÿ.-l- i e sa nomination, 1e l iquidateur
du Dii'ecteur
Àgences Ban-

devra se rendre, accompa3nc r.',u D irecteur Généra1 et
General Àdjoint de 1a Socic'cé auprès des 3anques et
cail'es dans lesquelles J.a ,,ocieté dispose dtun compte pour faire

tard par les commi-ssaires aux comptes.

,:r.rticl-e 6.- Le Dl-recteqr Genéral et Ie Directeur Générra1 Adjoint
TdilffiEL-fpECHE sont tenus rle répondre à tout moment, à toute corffo-
cation du liquidateur llour les besoins du service.

11 en est de mêiae -,,our toute persor[1e dont fa coinp6tence 1ui
est nêcessaire pour 1r accomplissement de sa mission. :

Jq:ti-c-]g 7.- Le Liquidateu-' est responsabfe de fa Sauvegarde du
îàïi'Ïrô'ifie et des Actifs cle fa Société, c',e leur réafisation rapide,
àotaronent en ce qul concerne le recouv-renent des créances au mieux
clcs intérêts de 1a sociétc c'Lissoute et c1ês créanciers '

I1 est également r-esponsable de la gestion dr e:cploitation
auant cession.

.irticle 8.- Pendant tonte Li période de liquidation, les actes
Elffieant Ia JuuiÉ+é, ;,or": ê'i-e 'ral ahl o.<, .l-ewrtrrrÈ ou,tFrr+êr l<+
§eules signatures du li-ciuidateur.

c1e 9 . - Dans les 4L illrures d

clôturer ledit oompte et or.tvrir en tant que de besoinr r.]n nouveau
compte au nom de 1â llquidation, -compte.gui. fonctionnera sgrls les
si.'i-ratures du fiquidatdtr, Le s'ofae 3ôgfiiJ $r,i co:r7te f'â'^ge. 'êIiI
ên eet, sera utrÉ au eornpte noutveLloroent ouve-rb.

.../.-
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Les banques r,r-evront geler dans feurs livres 1a position
,-i.es diff érents comptes c]-e la Société, sans possibilité de compen-
sation drun compte à }t.--utre, et nonobstant toute convention alté-
rieure de compte courant qui sera réputée non écrite. r'i.ucun trans-
fert ne pourra être fait des comptes de la liquidation sur les
comptes ctôturés de l-a Socj-été avant la fin des opérations de
J-iquidation.

Â,rticIe 1O.- Toutes I:: so::rmes reçues par le liquidateur (notamment
Êffie-n-t-ae s clients) .revront oniigatôirement fransiter par un seul
compte : cefui ouver-L au nom de 1a liquidation dans tes livres du
siège de lrune des banques de 1a Société.

Elles seront ensr-,ite ventil-ées autant que cl.e besoin dans
les différents autres coirptes ouverts au nom de la liquidation.

Et:c lg_Ll_. - Le liquirr.r,rtcur aura d roit sur ce compte unique à des
indemnités calculées co'.. c suit:

t - de O à 5OO ;lill j-ons de cr'éances recouvrées et cl-r actif s
-l^1: ^:^l-ua_LJ_Ltjb ; t r) :

- de 5OO rnillions :r '1 milliard : 1 95

- au delà Ce 1 -..iJ I ir;rd : O r'.t ',-.

11 pourra pr'é1ever 50 9o de ses iridemnités au fur et à mesure
dc l-texécution de su ris:ion. Le solde }ui sera acquis.rprès appro-
bation des comptes cie liq'-iidatlon par les Àutorité Coi,rpitentes.

i.rtic].e 12.- Durant Ia 1ri:riode drun ilois
prise de serwice du liquir1ateur, celui-ci-

à partir de la date de
d.evra :

a) procéder au cafcuf cles droits cles trayaifleurs d.e la
Société en liaison avcc ?es Services Coiepét.ents du r'ij:ristère du
Travail, de lrEmploi et r--es Affaires Sociales à la date de cessa-
tion dq,leurs activit(-.s et verser lesdits droits.

b) faire dresser r-ire j-nventai-re exhaustif des contrats qui
flent Ia Société

contrats de prêts ;
contrats dr as 3llrrrlces

coritrats de sei'vices ou
vis-à-vis des iiers ;

de prestations de l-a Société

contrats de ;ervi-ces ou
de Ia Societri ;

de prcstations de Tiers vis-à-vis

contrats de i-ep-'. s entation co;;ierciafe ou dt e;lcl-usivlté
autres contrats.

.../...
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c) étâblir urle proposition ile r'ésiliation ou de cession
desdits coirtrats ;

d) f aire e:t_::r'tiser les biens meubf es et ji:lneubles de
la Soci.:lti i

e) étaullr en fiaison avec 1r ancienne Directlon Générale
r:n lnventaire exhaustif ries créances des cfients
regroupées: par tranche dt ancierrrreté de 0 à 1 mois, de
J à 6 nois, C,e 6 mois à 1 an, de '1 à 2 ans, au delà
de 2 ans. I1 fera ressortir l-es créances sur' les
Etats, sur: les Entreprises Publiques et S er.ii-Publiques
et feÀ Jn-bie1:rises prév11es ;

f) étabfir r.;:ie première estiination du passif, faisant
ressortir les clettes vis-à-vis des Etats, ceflec vis-
à-vis cles organismes de .protection socialercelles
vis-à-vis d.es travailfeurs et du personnel, celles
vis-à-vis ,-',es banques ou organisnes flnanciers ratio-
naux ou l:-trarrgers r cell-es vis-à-vis des ,intreprises
Publio;-res ,' ", erli--Publiques et Privées , cel-}es vis-à-vis
des autres rournisseurs cLrerploitation .ou cir j-mmobili-
sation.

ir.rticfe'1 Le licluicii-,-beur est tenu Ce présenter -au lnoins une

Bénin pour approbation, rl,Jtamment au iiinistre du PIan et de 1a
Res truc tr:ratiôn Econcuique.

fois par mois 1e point
cliff icultés rencontrtrcr:

Articfe 1

e lravancement de ses travaux et l-es
soumettre aux ,lutorités coilpétentes du

l-rticle '14 . - Les ooéra-ticns
être cfôturées au plus ;ard
présent Décret.

cIe l.Èouidation
trois -(l 

) mois

Passé ce i,c.rlai, sl certains actifs nrent pu
1e liquidateur devra faj-i'à des propositions concrètes
rCjalisation de ces bi..-ns ou pour leur ci.i:volution.

doivent inpérativement
qprès la sigrrature dr

être réa1isés,
i:our f a

En fin a.e l-i qridatj-on, 1e liquidateur cl.oitr confor-
memen aux textes en ÿi3.ieur, faire aprrrouver 1es couptes de 1a
llquidation, 1es publier et. demande
B,-inino-llrabe-Libyeru:c r',e pèche du Régistre de Colnmerce.

/irticl-e '16.
r-it6@é
assorti de

6 i iali ou du

- Le rapport c:.u fiquidateur qui sera soutnis aux r^'uto-
tentes des {Leux Etats pour apprcbation, doit être
proposi-Lions concrètes reJatives à 1r imputation du
È^.ri a. lirl-ridation" .... t

r fa raciiation de Ia Société
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§!i."-Lg 1J-.- En ce qui concerrle 1a Républirlue du Bénin, le I'linistre
de 1r -lndustrie et des Petites et r.oyennes jntr.eprises , 1e i ti-nistre
du Développement Rural, 1e ,.i::istre c1e lrEmp15ii, du lravail et des
,',f i-aires Sociales, fe luiinisti.e ciu Plan et cle 1a Reslsrcturatj_on Econo-
Inique et le Mjlistre des liinances,, sont chargés, chaeun en ce qui 1e
collcerne, de f I exécution cir-r ilrésent Décret qui sera publié selon Ia
procid,ure drurgence.

lrait à COTOI{OU, ie 6 Juin 1994

par le frésident
Chef C,e 1!Etat,

de 1a Rripui..lir_ue,
Chef du Gouvc.,'nement

/
. /.. -. .' 1.4

,.*..-,.-_.,
riicéphnre SOGI,O

Le MirLi-stre rlt lltat à fa Présidence de Ia
République, chargé de la Coorclination de
f r;tr ction Gouvernei.tentale et cie l-a Déf ense

I'Ia bionale ,

-LlcSari V -L-E;Y Hr",

Le i,inlstre du Pfan et de fa
Re s truc trrration Economique,

-*r llo

Le iiinistre du Dévetoppetuent Rural,

I

1

-\-'

Robert TAGNON

Le }iinistre des Affaires
Etrengères et de J.a Coopé-
r;tion,

liama ,i,-D/rl{O U-N I illr'JJ

jristi:e du Travai, de ltJmploi
es .ir.f f aires Soci-ales,

Le l,T

etd

l'a
/

Robert 14. DOSSOU K a d i qt-o-q-EpUbou rath !.S âiii'l I.
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Le Itiinistre des , j j1i,.nc3s, Le Ministre de f I iniiustrie et cies
Petites et &ioyonnes 1lntreprises,

Paul D0SSOL

Augl-La!_i_,o_rE : I.,i ,j

AUTRES i4IIrlIST;JrL;i

ONEPI 2GCONB2D]J

Ri obert LI'üIIiL)O

., lr CS 2 iil--.]-i1!--llTEAS-l{PRli-tilJC-i,DR.AC 21r

-. ,,ü,-l 4 BCt;-Dl,C-lllSrlE-IIPE t, li ,L 1,.ri.T,I'rnNTS 6
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